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DS / 2015-07 
 
 
 
 

Arrêté ponctuel portant délégations de signature *** 
 
 

 
LE PRESIDENT DE L’UNIVERSITE, 

 
 

 
Vu le Code de l’Education (modifié par la loi du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités des 
universités) et notamment ses articles L.712-2 ; L.713-1 ; L.713-4 ; L.713-9 ; L.714-1 ; L.714-2 ; L.953 ; 
 
Vu le décret n°2008-618 relatif au budget et au régime financier des établissements publics à caractère 
scientifique, culturel et professionnel bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 
 
Vu le procès-verbal du 6 mars 2012 proclamant le résultat de l’élection de M. François-Noël GILLY en qualité 
de Président de l’Université Claude Bernard Lyon 1 ; 
 
Considérant l’impossibilité de M. François-Noël GILLY, de M. Hamda BEN HADID (vice-président du conseil 
d’administration, M. Alain HELLEU directeur général des services, de Mme Catherine GAUBEY (adjointe au 
directeur général des services de l’Université), de Mme Muriel BALDI (adjointe au directeur général des 
services de l’Université, de M.Germain GILLET (vice-président du conseil scientifique), de M. Philippe LALLE 
(vice-président du conseil des études et de la vie universitaire) et de Mme Delphine GARDETTE (directrice 
administrative de la division des études et de la vie universitaire ) de se rendre à l’Ambassade de Libye à 
Paris les 13 et 14 avril 2015. 
 
 
 

ARRETE 
 

 
Article 1er : M. Denis BOURGEOIS, vice-président aux relations internationales, et doyen de la Faculté 

d’Odontologie est désigné pour me représenter auprès des autorités libyennes pour la période 
du 13 au 14 avril 2015. 

 
 
Article 2 :  M. Denis BOURGEOIS est autorisé à signer une la lettre d'intention entre l'Ambassade de Lybie 

et l’Université Claude Bernard Lyon 1. 
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Article 3 : Le Directeur Général des Services de l’Université est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié par tout moyen susceptible d’en assurer la plus large diffusion, et notamment au 
bulletin des actes administratifs de l’Université, et qui sera transmis au rectorat. Cet arrêté sera 
notifié à l’intéressé. 

 
 
 
       
 Fait à Villeurbanne, le 8 avril 2015 
 
   Le Président de l’Université 

-               -Signé-  
-   François-Noël GILLY 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Voies et délais de recours 
 
« Si vous estimez que cette décision est contestable, vous pouvez former : 
 

- un recours administratif préalable auprès : 
 de moi-même (recours gracieux), 
 et/ou du Recteur de l’Académie de Lyon (recours hiérarchique) ; 

- et/ou un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon. 

Le recours administratif peut être formé sans condition de délais, à moins que vous ne souhaitiez conserver la possibilité de présenter un recours 
contentieux par la suite. Dans cette hypothèse, le recours administratif doit parvenir à l’autorité administrative concernée dans un délai de deux 
mois courant à compter de la présente notification. 
 
Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois courant :  
 

 soit, dans l’hypothèse où vous ne souhaitez pas former de recours administratif préalable, à compter de la notification de la présente 
décision ; 

 soit, dans l’hypothèse où un recours gracieux ou hiérarchique est formé, à compter : 
o de la notification de la décision explicite rejetant votre recours gracieux ou hiérarchique, 
o ou de la naissance, au terme du  silence gardé par l’administration pendant deux mois à 

compter de la réception de votre recours administratif préalable, de la décision implicite 
rejetant votre recours gracieux ou hiérarchique ; 

 soit, dans l’hypothèse où un recours gracieux ainsi qu’un recours hiérarchique sont formés, à compter : 
o de la notification de la décision explicite rejetant le dernier des deux recours administratifs 

formés,  
o ou de la naissance, au terme du  silence gardé par l’administration pendant deux mois à 

compter de la réception de votre recours administratif préalable, de la décision implicite 
rejetant le dernier des deux recours administratifs formés. » 

 
 
   

Notifié à : M.  
Denis BOURGEOIS, vice-président 
aux relations internationales et 
doyen de la Faculté d’Odontologie 
le :  
signature : 






























































































